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Nous, organisations de jeunes 
soussignées, sommes unies dans notre 
engagement à mettre fin au sida d'ici 

2030. En tant que jeunes vivant avec le 
VIH et affectés par le virus, dans toute notre 
diversité, nous apportons notre expérience, 
notre innovation et notre résilience à la riposte 
au VIH. La crise actuelle du financement de la 
lutte contre le VIH et la montée des 
mouvements anti-droits et anti-genre 
menacent sérieusement de réduire à néant 
des années de progrès durement acquis, alors 
que le monde est encore loin d'atteindre la 
plupart des objectifs mondiaux de lutte contre 
le VIH, et qu'il reste moins de cinq ans pour 
atteindre la cible 3.3 des ODD d'ici 2030.

Cette déclaration reflète notre voix collective 
et vise à éclairer l'élaboration de la Stratégie 
mondiale de lutte contre le sida 2026-2031, 
ainsi que les futurs engagements politiques de 
haut niveau pour mettre fin au sida. Ce 
document s'appuie sur les conclusions des 
deux Consultations mondiales des jeunes sur 
la Stratégie mondiale de lutte contre le sida, 
qui ont recueilli les contributions de plus de 
120 jeunes du monde entier, et sur les données 
ventilées par âge de l'Enquête sur la Stratégie 
mondiale de lutte contre le sida, qui a recueilli 
403 réponses de jeunes, notamment de jeunes 
issus de populations clés telles que les jeunes 
vivant avec le VIH, les adolescentes et les 
jeunes femmes, les jeunes travailleurs du sexe, 
les jeunes LGBTQI+ et les jeunes 
consommateurs de drogues, représentant 
diverses régions du Sud.

Les conclusions de ces processus montrent 
que les jeunes, en particulier ceux issus de 

populations clés, continuent de se heurter à 
des obstacles systémiques qui entravent leur 
pleine participation aux décisions qui les 
concernent et leur accès aux services vitaux de 
santé sexuelle et reproductive, de lutte contre 
le VIH, la tuberculose et de réduction des 
risques. La stigmatisation et la discrimination 
demeurent les principaux obstacles, souvent 
ancrés dans les systèmes de santé, les écoles 
et les communautés. Les normes sociales et 
culturelles néfastes et rétrogrades, associées 
au manque d'accès à une éducation sexuelle 
complète, à une éducation à la réduction des 
risques liés à la drogue et à la diffusion 
croissante de fausses informations sur les 
plateformes numériques, compromettent 
l'accès des jeunes à une éducation et à des 
services de santé pertinents. Dans de 
nombreux pays, les cadres juridiques et 
politiques criminalisent nos identités et 
restreignent notre accès aux services, tandis 
que les systèmes de santé sous-financés ne 
parviennent pas à fournir des soins centrés sur 
les jeunes, intégrés et confidentiels. Ces 
difficultés sont exacerbées par l'exclusion des 
jeunes des espaces décisionnels, le 
sous-financement chronique des initiatives 
menées par les jeunes et le recours excessif à 
des modèles de financement descendants 
pour soutenir les réponses menées par les 
jeunes. La récente perte de financement des 
principaux donateurs internationaux réduit 
l'offre de services aux jeunes des populations 
clés et contraint les organisations et 
programmes dirigés par des jeunes à fermer 
ou à réduire considérablement leur portée et 
leurs objectifs.

En tant que population affectée de manière 
disproportionnée par le VIH, nous appelons à 
ce que la Stratégie mondiale de lutte contre le 
sida 2026-2031 et les futurs engagements 
politiques pour mettre fin au sida reflètent nos 
réalités et répondent à nos besoins, et incluent 
un plan détaillé pour répondre aux besoins des 
jeunes des populations clés de manière 
globale, en utilisant des approches inclusives, 
transformatrices en matière de genre et 
fondées sur les droits humains, qui 
s'attaquent aux causes profondes des 
inégalités et reconnaissent l'action des jeunes 
en tant que partenaires et leaders. 

Premièrement, il est impératif que tous les 
engagements futurs pour mettre fin au sida 
incluent des approches fondées sur des 
données probantes et des actions prioritaires 
s'attaquant aux causes profondes des 
inégalités qui entravent la réalisation des 
objectifs de lutte contre le VIH. Les stratégies 
visant à maintenir les enfants et les 
adolescents dans le système scolaire, 
l'éducation pour l'autonomisation 
économique, les écoles promotrices de santé 
et la protection sociale comptent parmi les 
interventions qui ont démontré leur efficacité 
pour réduire les inégalités et améliorer la lutte 
contre le VIH et, plus largement, la santé. 
Pourtant, ces interventions sont trop souvent 
considérées comme des options, au lieu d'être 
reconnues comme des fondements essentiels 
pour parvenir à l'éradication du sida d'ici 
2030.

Deuxièmement, les jeunes ont besoin d'une 
intensification urgente de services intégrés et 
centrés sur eux en matière de santé et de 
droits sexuels et reproductifs (SDSR), de lutte 
contre le VIH, la tuberculose (TB) et de 
réduction des risques, confidentiels et non 
discriminatoires, ainsi que de la priorisation de 
ces services dans la couverture sanitaire 
universelle et les soins de santé primaires. Cela 
comprend le développement de l'information 
digitale sur la prévention et les soins, 
l'amélioration de l'accès à la télésanté et à 
l'autotest, et la garantie que la santé mentale, 
les soins personnels et le soutien à 
l'observance soient accessibles via ces 
services. Les plateformes de réseaux sociaux, 
les sites web et les outils numériques 
privilégiés par les jeunes sont actuellement 
sous-utilisés et doivent être mis à profit pour 
diffuser des informations et des campagnes 

de prévention, de traitement et de 
sensibilisation aux droits du VIH, conçues et 
animées par des jeunes. Ces stratégies 
numériques doivent être complétées par des 
options hors ligne afin de garantir que 
personne ne soit laissé pour compte.

Troisièmement, une éducation sexuelle 
complète et une éducation à la réduction des 
risques liés à la drogue doivent être 
universellement dispensées dans les écoles, 
ainsi que par le biais de plateformes 
numériques et d'organisations de jeunes et 
communautaires, car Les jeunes sont des 
piliers de la prévention du VIH, de 
l'autonomisation et de l'éducation à la santé 
fondée sur les droits. Pour que ces 
interventions soient véritablement efficaces et 
adaptées aux jeunes, elles doivent être 
conçues avec les jeunes dans toute leur 
diversité et les impliquer de manière 
significative tout au long du processus de mise 
en œuvre et de suivi. Cela est particulièrement 
vrai pour l'élaboration des programmes 
scolaires, où une participation significative des 
jeunes permet de produire un contenu 
pertinent, adapté à l'âge et ancré dans la 
diversité des expériences vécues.

Quatrièmement, nous exhortons les 
gouvernements à abroger les lois punitives et 
discriminatoires. Cela implique la 
dépénalisation totale de la séropositivité, du 
travail du sexe, de la consommation et de la 
possession de drogues, et des identités 
LGBTQI+, ainsi que l'abrogation des lois et 
politiques qui restreignent l'accès des 
adolescents à l'ensemble des services de santé 
sexuelle et reproductive, de lutte contre le VIH, 
de lutte contre la tuberculose, de santé 
mentale et de réduction des risques. 
L'abrogation des lois punitives doit aller de 
pair avec l'adoption de mécanismes de 
protection et de responsabilisation, ainsi 
qu'avec un accès élargi aux programmes 
d'alphabétisation et de soutien juridique axés 
et dirigés par les jeunes, car les changements 
juridiques sans soutien et application 
adéquats permettent souvent à la 
discrimination structurelle de perdurer sans 
être contestée. Les normes culturelles, 
religieuses et sociales ne doivent pas servir de 
prétexte pour justifier les violations des droits 
humains ou ignorer les besoins des plus 
marginalisés.

Cinquièmement, nous appelons à redoubler 
d'efforts en matière de prévention du VIH et à 
lever les obstacles pour bénéficier 
d'innovations et d'approches 
transformatrices. D’une part le message « I = I 
» (Indétectable = Intransmissible)offre espoir 
et autonomisation aux jeunes vivant avec le 
VIH et aux populations clés. Malgré son 
potentiel, la sensibilisation au message « I = I » 
reste faible chez les jeunes de nombreuses 
régions, et ce manque doit être comblé par 
des actions de sensibilisation ciblées et des 
campagnes d'éducation menées par des 
jeunes. D’autre part le lénacapavir représente 
l'une des avancées les plus prometteuses de 
ces dernières années. Cependant, son 
potentiel est compromis par une accessibilité 
limitée et des obstacles liés à l'âge, qui doivent 
être résolus de toute urgence pour garantir 
des prestations équitables. D'autres 
stratégies visant à réduire la mortalité des 
JVVIH, telles que le soutien par les pairs et le 
soutien en santé mentale, ainsi que le 
dépistage et le traitement de la tuberculose, 
notamment l'accès au diagnostic moléculaire 
rapide, au test TB-LAM et à la vaccination 
antituberculeuse, devraient être promues dans 
le cadre de services intégrés centrés sur les 
jeunes. 

Sixièmement, nous exhortons les 
gouvernements et les donateurs à accroître le 
financement en faveur des jeunes grâce à des 
lignes de financement claires, dédiées et 
durables, ainsi qu'à un financement de base 
flexible et à long terme pour les organisations 
dirigées par des jeunes, en les reconnaissant 
comme des partenaires essentiels, et non pas 
seulement comme des bénéficiaires ou des 
exécutants à court terme. L'engagement des 
jeunes doit aller au-delà du simple symbole et 
être doté de ressources, institutionnalisé et 
intégré à la réponse. Cela comprend des rôles 
désignés dans les structures de gouvernance, 
ainsi que des mécanismes de financement et 

de responsabilisation à tous les niveaux pour 
garantir que les jeunes soient des partenaires 
égaux dans la prise de décision. Un leadership 
durable des jeunes nécessite également des 
modèles de collaboration intergénérationnelle 
et de mentorat entre pairs qui construisent 
intentionnellement des pipelines de leadership 
à long terme. Les organisations dirigées par 
des jeunes jouent un rôle important dans la 
promotion des droits et de la dignité de tous 
les jeunes, y compris les jeunes femmes et 
filles, les jeunes LGBTQI+, les jeunes 
consommateurs de drogues, les jeunes en 
situation de handicap, les jeunes vivant en 
milieu fermé et ceux touchés par les crises 
humanitaires. Cependant, elles doivent être 
reconnues et soutenues pour mobiliser des 
ressources nationales et accéder à des 
mécanismes de financement innovants afin de 
soutenir les réponses menées par les jeunes, 
en particulier face à la diminution du soutien 
international. 

En conclusion, nous imaginons un monde où 
tous les jeunes sont autonomes et peuvent 
s'épanouir, à l'abri du VIH, de la stigmatisation 
et de la discrimination. Un monde où nos 
droits sont respectés, où la justice est rendue, 
où nos voix sont entendues et où notre 
leadership est valorisé. La stratégie et les 
engagements futurs pour mettre fin au sida 
doivent non seulement refléter nos réalités, 
mais aussi être façonnés par nos priorités. 
Nous appelons les gouvernements, les 
donateurs et les partenaires à investir dans 
des ripostes durables menées par les jeunes et 
à veiller à ce qu'aucune décision nous 
concernant ne soit prise sans nous. Les 
objectifs mondiaux ne seront pas atteints 
sans un engagement audacieux et inclusif des 
jeunes à tous les niveaux de la riposte. Ce qui 
nous est bénéfique profitera à tous. Car 
lorsque les jeunes s'épanouissent, les 
communautés s'épanouissent.
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ainsi que les futurs engagements politiques de 
haut niveau pour mettre fin au sida. Ce 
document s'appuie sur les conclusions des 
deux Consultations mondiales des jeunes sur 
la Stratégie mondiale de lutte contre le sida, 
qui ont recueilli les contributions de plus de 
120 jeunes du monde entier, et sur les données 
ventilées par âge de l'Enquête sur la Stratégie 
mondiale de lutte contre le sida, qui a recueilli 
403 réponses de jeunes, notamment de jeunes 
issus de populations clés telles que les jeunes 
vivant avec le VIH, les adolescentes et les 
jeunes femmes, les jeunes travailleurs du sexe, 
les jeunes LGBTQI+ et les jeunes 
consommateurs de drogues, représentant 
diverses régions du Sud.

Les conclusions de ces processus montrent 
que les jeunes, en particulier ceux issus de 

populations clés, continuent de se heurter à 
des obstacles systémiques qui entravent leur 
pleine participation aux décisions qui les 
concernent et leur accès aux services vitaux de 
santé sexuelle et reproductive, de lutte contre 
le VIH, la tuberculose et de réduction des 
risques. La stigmatisation et la discrimination 
demeurent les principaux obstacles, souvent 
ancrés dans les systèmes de santé, les écoles 
et les communautés. Les normes sociales et 
culturelles néfastes et rétrogrades, associées 
au manque d'accès à une éducation sexuelle 
complète, à une éducation à la réduction des 
risques liés à la drogue et à la diffusion 
croissante de fausses informations sur les 
plateformes numériques, compromettent 
l'accès des jeunes à une éducation et à des 
services de santé pertinents. Dans de 
nombreux pays, les cadres juridiques et 
politiques criminalisent nos identités et 
restreignent notre accès aux services, tandis 
que les systèmes de santé sous-financés ne 
parviennent pas à fournir des soins centrés sur 
les jeunes, intégrés et confidentiels. Ces 
difficultés sont exacerbées par l'exclusion des 
jeunes des espaces décisionnels, le 
sous-financement chronique des initiatives 
menées par les jeunes et le recours excessif à 
des modèles de financement descendants 
pour soutenir les réponses menées par les 
jeunes. La récente perte de financement des 
principaux donateurs internationaux réduit 
l'offre de services aux jeunes des populations 
clés et contraint les organisations et 
programmes dirigés par des jeunes à fermer 
ou à réduire considérablement leur portée et 
leurs objectifs.

En tant que population affectée de manière 
disproportionnée par le VIH, nous appelons à 
ce que la Stratégie mondiale de lutte contre le 
sida 2026-2031 et les futurs engagements 
politiques pour mettre fin au sida reflètent nos 
réalités et répondent à nos besoins, et incluent 
un plan détaillé pour répondre aux besoins des 
jeunes des populations clés de manière 
globale, en utilisant des approches inclusives, 
transformatrices en matière de genre et 
fondées sur les droits humains, qui 
s'attaquent aux causes profondes des 
inégalités et reconnaissent l'action des jeunes 
en tant que partenaires et leaders. 

Premièrement, il est impératif que tous les 
engagements futurs pour mettre fin au sida 
incluent des approches fondées sur des 
données probantes et des actions prioritaires 
s'attaquant aux causes profondes des 
inégalités qui entravent la réalisation des 
objectifs de lutte contre le VIH. Les stratégies 
visant à maintenir les enfants et les 
adolescents dans le système scolaire, 
l'éducation pour l'autonomisation 
économique, les écoles promotrices de santé 
et la protection sociale comptent parmi les 
interventions qui ont démontré leur efficacité 
pour réduire les inégalités et améliorer la lutte 
contre le VIH et, plus largement, la santé. 
Pourtant, ces interventions sont trop souvent 
considérées comme des options, au lieu d'être 
reconnues comme des fondements essentiels 
pour parvenir à l'éradication du sida d'ici 
2030.

Deuxièmement, les jeunes ont besoin d'une 
intensification urgente de services intégrés et 
centrés sur eux en matière de santé et de 
droits sexuels et reproductifs (SDSR), de lutte 
contre le VIH, la tuberculose (TB) et de 
réduction des risques, confidentiels et non 
discriminatoires, ainsi que de la priorisation de 
ces services dans la couverture sanitaire 
universelle et les soins de santé primaires. Cela 
comprend le développement de l'information 
digitale sur la prévention et les soins, 
l'amélioration de l'accès à la télésanté et à 
l'autotest, et la garantie que la santé mentale, 
les soins personnels et le soutien à 
l'observance soient accessibles via ces 
services. Les plateformes de réseaux sociaux, 
les sites web et les outils numériques 
privilégiés par les jeunes sont actuellement 
sous-utilisés et doivent être mis à profit pour 
diffuser des informations et des campagnes 

de prévention, de traitement et de 
sensibilisation aux droits du VIH, conçues et 
animées par des jeunes. Ces stratégies 
numériques doivent être complétées par des 
options hors ligne afin de garantir que 
personne ne soit laissé pour compte.

Troisièmement, une éducation sexuelle 
complète et une éducation à la réduction des 
risques liés à la drogue doivent être 
universellement dispensées dans les écoles, 
ainsi que par le biais de plateformes 
numériques et d'organisations de jeunes et 
communautaires, car Les jeunes sont des 
piliers de la prévention du VIH, de 
l'autonomisation et de l'éducation à la santé 
fondée sur les droits. Pour que ces 
interventions soient véritablement efficaces et 
adaptées aux jeunes, elles doivent être 
conçues avec les jeunes dans toute leur 
diversité et les impliquer de manière 
significative tout au long du processus de mise 
en œuvre et de suivi. Cela est particulièrement 
vrai pour l'élaboration des programmes 
scolaires, où une participation significative des 
jeunes permet de produire un contenu 
pertinent, adapté à l'âge et ancré dans la 
diversité des expériences vécues.

Quatrièmement, nous exhortons les 
gouvernements à abroger les lois punitives et 
discriminatoires. Cela implique la 
dépénalisation totale de la séropositivité, du 
travail du sexe, de la consommation et de la 
possession de drogues, et des identités 
LGBTQI+, ainsi que l'abrogation des lois et 
politiques qui restreignent l'accès des 
adolescents à l'ensemble des services de santé 
sexuelle et reproductive, de lutte contre le VIH, 
de lutte contre la tuberculose, de santé 
mentale et de réduction des risques. 
L'abrogation des lois punitives doit aller de 
pair avec l'adoption de mécanismes de 
protection et de responsabilisation, ainsi 
qu'avec un accès élargi aux programmes 
d'alphabétisation et de soutien juridique axés 
et dirigés par les jeunes, car les changements 
juridiques sans soutien et application 
adéquats permettent souvent à la 
discrimination structurelle de perdurer sans 
être contestée. Les normes culturelles, 
religieuses et sociales ne doivent pas servir de 
prétexte pour justifier les violations des droits 
humains ou ignorer les besoins des plus 
marginalisés.

Cinquièmement, nous appelons à redoubler 
d'efforts en matière de prévention du VIH et à 
lever les obstacles pour bénéficier 
d'innovations et d'approches 
transformatrices. D’une part le message « I = I 
» (Indétectable = Intransmissible)offre espoir 
et autonomisation aux jeunes vivant avec le 
VIH et aux populations clés. Malgré son 
potentiel, la sensibilisation au message « I = I » 
reste faible chez les jeunes de nombreuses 
régions, et ce manque doit être comblé par 
des actions de sensibilisation ciblées et des 
campagnes d'éducation menées par des 
jeunes. D’autre part le lénacapavir représente 
l'une des avancées les plus prometteuses de 
ces dernières années. Cependant, son 
potentiel est compromis par une accessibilité 
limitée et des obstacles liés à l'âge, qui doivent 
être résolus de toute urgence pour garantir 
des prestations équitables. D'autres 
stratégies visant à réduire la mortalité des 
JVVIH, telles que le soutien par les pairs et le 
soutien en santé mentale, ainsi que le 
dépistage et le traitement de la tuberculose, 
notamment l'accès au diagnostic moléculaire 
rapide, au test TB-LAM et à la vaccination 
antituberculeuse, devraient être promues dans 
le cadre de services intégrés centrés sur les 
jeunes. 

Sixièmement, nous exhortons les 
gouvernements et les donateurs à accroître le 
financement en faveur des jeunes grâce à des 
lignes de financement claires, dédiées et 
durables, ainsi qu'à un financement de base 
flexible et à long terme pour les organisations 
dirigées par des jeunes, en les reconnaissant 
comme des partenaires essentiels, et non pas 
seulement comme des bénéficiaires ou des 
exécutants à court terme. L'engagement des 
jeunes doit aller au-delà du simple symbole et 
être doté de ressources, institutionnalisé et 
intégré à la réponse. Cela comprend des rôles 
désignés dans les structures de gouvernance, 
ainsi que des mécanismes de financement et 

de responsabilisation à tous les niveaux pour 
garantir que les jeunes soient des partenaires 
égaux dans la prise de décision. Un leadership 
durable des jeunes nécessite également des 
modèles de collaboration intergénérationnelle 
et de mentorat entre pairs qui construisent 
intentionnellement des pipelines de leadership 
à long terme. Les organisations dirigées par 
des jeunes jouent un rôle important dans la 
promotion des droits et de la dignité de tous 
les jeunes, y compris les jeunes femmes et 
filles, les jeunes LGBTQI+, les jeunes 
consommateurs de drogues, les jeunes en 
situation de handicap, les jeunes vivant en 
milieu fermé et ceux touchés par les crises 
humanitaires. Cependant, elles doivent être 
reconnues et soutenues pour mobiliser des 
ressources nationales et accéder à des 
mécanismes de financement innovants afin de 
soutenir les réponses menées par les jeunes, 
en particulier face à la diminution du soutien 
international. 

En conclusion, nous imaginons un monde où 
tous les jeunes sont autonomes et peuvent 
s'épanouir, à l'abri du VIH, de la stigmatisation 
et de la discrimination. Un monde où nos 
droits sont respectés, où la justice est rendue, 
où nos voix sont entendues et où notre 
leadership est valorisé. La stratégie et les 
engagements futurs pour mettre fin au sida 
doivent non seulement refléter nos réalités, 
mais aussi être façonnés par nos priorités. 
Nous appelons les gouvernements, les 
donateurs et les partenaires à investir dans 
des ripostes durables menées par les jeunes et 
à veiller à ce qu'aucune décision nous 
concernant ne soit prise sans nous. Les 
objectifs mondiaux ne seront pas atteints 
sans un engagement audacieux et inclusif des 
jeunes à tous les niveaux de la riposte. Ce qui 
nous est bénéfique profitera à tous. Car 
lorsque les jeunes s'épanouissent, les 
communautés s'épanouissent.


